
Loi n® 3-2006 du 25 avril 2006 relative à la

déclaration des biens et avoirs

UAssemblée nationale a délibéré et adopté,
le président de la République promulgué la loi dont

la teneur suit : ̂ ^ ; ^ '

Relating to theDéclaration of Assets and Property

n^rr^idmt oftheRepublic hereby eupcts the law set :
outbelbw
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Article premier.- La présente loi prise en applica
tion de l'article 66 de la Constitution, porte sur la
déclaration des biens et avoirs.

Chapitre I
Dispositions générales

Art. 2.- (1) Sont assujettis à la déclaration des biens
et avoirs, conformément aux dispositions de la pré
sente loi :

- le président de la République ;
- le Premier ministre ;

- les membres du gouvernement et assimilés ;
-  le président et les membres du bureau de
l'Assemblée nationale ;

- le président et les membres du bureau du Sénat ;
- les députés, les sénateurs ;

- tout détenteur d'un mandat électif ;

- les secrétaires généraux de ministère et assimilés ;
- les directeurs des administrations centrales ;

- les directeurs généraux des entreprises publiques et
parapubliques ;
- les magistrats ;

- les personnels des administrations chargées de l'as
siette, du recouvrement, du maniement des recettes
publiques et du contrôle budgétaire ;
- tout gestionnaire de crédits et de biens publics.

(2) Sont également assujettis à l'obligation de
déclaration des biens et avoirs :

- le président du Conseil économique et social ;
- les ambassadeurs ;
- les recteurs d'universités d'Etat ;
- les délégués du gouvernement auprès de certaines
municipalités ;
- les présidents des conseils d'administration des éta
blissements publics et des entreprises du secteur
public et parapublic ;
- les gouverneurs de province et les préfets ;
- les présidents des commissions des marchés publics ;
- les présidents des chambres consulaires ;
-  les chefs de projets bénéficiant de financements
extérieurs et/ou de subventions de l'Etat ;
- les responsables des liquidations administratives et
judiciaires ;
- les responsables des établissements publics adminis
tratifs et des sociétés à capital public jusqu'au rang de
directeur ;

- les responsables des administrations centrales ayant
rang de directeur d'administration centrale.

(3) Est en outre assujetti à Tobligation de
déclaration des biens et avoirs, au début et à la fin de
son mandat ou de sa fonction, tout ordonnateut- de
deniei^ publics au sein d'une association ou de tout
autre organisme privée bénéficiaire de 4^iors publics,
au titre de subventions ou de dons.

Section 1: This law, enacted pursuant to Article 66 of
the Constitution, relates to the déclaration of assets
and property.

Chapter I
Général Provisions

Section 2: (1) The following shall be liable to déclara
tion of assets and property, in accordance with the
provisions of this law:

- the Président of the Republic;
- the Prime Minister;

- members of Government and persons ranking as
such;

- the Président and members of the Bureau of the
National Assembly;
- the Président and members of the Bureau of the
Senate; members of Parliament, Senators;
- ail holders of elective offices;

- Secretaries-General of Ministries and persons ran
king as such;
- Directors of the Central Administration;

- Général Managers of public and semi-public enter-
prises;
- Judicial and Légal Officers;
- Personnel of government services in charge of the
tax base, collection and handling of public funds and
budget control;
- ail managers of public votes and property.

(2) The following shall also be liable to décla
ration of assets and property:

- the Président of the Economie and Social Council;
-Ambassadors;

- Rectors of State Universities;

- Government Delegates to certain councils,
- Board Chairpersons of enterprises of the public and
serni-public sector;

- Provincial Governors and Senior Divisional Officers;
- Chairpersons of Tenders Boards;
- Présidents of Trades Chambers;

- Managers of projects funded externally and/or with
State subsidies;

- Officiais in charge of administrative and judicial
liquidations;

- Officiais of public administrative establishments
and State-owned corporations up to the rank of
Director;

- Central Administration officiais ranking as Central
Administration Director.

(3) Any authorizing officer in an association
or private body that reçoives public funds in the form
of subventions or donations shall also déclare his
assets Bnd pn^erty at the beginning and at the and
of his tenùfe of office.
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Art.3.- (1) L'obligation de déclaration des biens et
avoirs concerne l'ensemble du patrimoine.

(2) La déclaration porte sur les biens meubles
et immeubles, les biens corporels et incorporels se
trouvant à l'intérieur ou à l'extérieur du pays et
appartenant à la personne assujettie, à son conjoint,
à leurs descendants mineurs jusqu'au premier degré.

(3) Elle porte également sur tout avantage
dont la personne concernée et ses descendants
mineurs du premier degré ou ascendants bénéficie
raient, ainsi que tout intérêt par eux détenu dans
quelque société privée que ce soit.

(4) Ne sont pas soumis à la déclaration des
biens et avoirs, les articles ménagers et les effets per
sonnels.

Chapitre II
Des modalités de déclaration des biens et avoirs

Art. 4.- Les responsables et personnes visés à l'article
2 ci-dessus adressent à l'organe compétent, dans les
quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent leur élection ou
nomination et soixante (60) jours au plus tard dès la
fin d'exercice de leur mandat ou fonction, une déclara
tion des biens et avoirs établie sur l'honneur, dans les
formes et conditions prévues par la réglementation.

Art. 5.- En tant que de besoin, la déclaration des
biens et avoirs peut être complétée dans les trente
(30) jours suivant son dépôt.

Chapitre III
De 1 organe de réception des déclarations des biens

et avoirs.

Art. 6.- Il est créé une commission chargée de rece
voir, d exploiter et de conserver les déclarations des
personnes visées à l'article 2 ci-dessus, ci-après
dénommées Commission de déclaration des biens et
avoirs ".

Art. 7.- (1) La Commission est composée ainsi qu'il
suit :

A - président :

- une personnalité nommée par le président de la
République.

B - membres :

- deux personnalités désignées par le président de la
République ;
une personnalité désignée par le président de

l'Assemblée nationale ;
une personnalité désignée par le président du

Sénat ;
- un inspecteur d'Etat, représentant les services du
Contrôle supérieur de l'Etat ;

Section 3 (1) Mandatory déclaration of assets and
property shall concern ail property.

(2) Déclaration shall concern movable and
immovable property and tangible and intangible pro
perty in and out of the country and belonging to the
person liable, his spouse and their minor descendants
right up to the first degree.

(3) It shall also concern any benefit enjoyed by
the person concerned and his minor descendants of
the first degree or beneficiary ascendants, as well as
any interest they hold in any private companv whats
oever.

(4) Household equipment and personal effects
shall not be subject to the déclaration of assets and
property.

Chapter II
Conditions of Assets and Property Déclaration

Section 4: (1) The officiais and persons referred to in
Section 2 above shall file the déclaration of assets and
property on their honour in the form and under condi
tions provided for by law, and forward same to the
compétent body within 90 (ninety) days of their élec
tion or appointment and no more than 60 (sixty) days
following the end of their tenure of office.

Section 5; Where and when necessary, the déclara
tion of assets and property may be updated within 30
(thirty) days of its submission.

Chapter III
Assets and Property Déclaration Réception

Commission

Section 6: A Commission responsible for receiving
exploring and preserving déclarations from the per
sons referred to in Section 2 above, hereinafter refer-
red to as "Assets and Property Déclaration
Commission , is hereby set up..

Mows" C^mlssion shall be composed as

A- Chairperson

jrersonality appointed by the Président of th,

B - Member

- two personalities appointed hv tu
Republic; Président of th(
- a personality appointed by tb^ ru. a
National Assembly; Président of th(
- a personality appointed bv n
Senate; ^ Président of th<
- a State Inspector, represp f
Audit Services; the Suprême Stab
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- devix représentants de la Cour suprême, dont un
membre de la chambre des comptes ;
- un représentant de la Chambre des notaires.

(2) Les membres de la Commission sont nom
més par décret du président de la République, pour
un mandat de cinq (5) ans, éventuellement renouvela
ble une fois. Ils ne peuvent être remplacés que dans
les mêmes formes, à la suite de décès, de démission ou
de faute loxrrde.

(3) Les membres de la Commission prêtent le
serment suivant devant la Cour suprême avant leur
prise de fonction ; "je jure de remplir mes devoirs avec
objectivité et intégrité, et de garder le secret de toute
information dont j'ai connaissance dans l'exercice de
mes fonctions ".

(4) Les membres de la Commission sont
astreints, avant et après leirr entrée en fonction, à l'o
bligation de déclaration des biens et avoirs, dans les
conditions prévues à l'article 4 ci-dessus.

(5) Pendant et après l'exercice de leurs fonc
tions, les membres de la Commission sont astreints à
une obligation de réserve et de confidentialité sur tout
ou partie des dossiers de déclaration des biens et
avoirs.

(6) L'organisation et le fonctionnement de la
Commission sont fixés par décret du président de la
République.

Art. 8.- (1) La Commission peut communiquer à tout
déclarant, par tout moyen laissant trace écrite, des
observations sur sa déclaration des biens et avoirs.
L'intéressé accuse réception par écrit et dispose d'vm
délai de quarante-cinq (45) jours pour y répondre.

(2) Toute absence de réponse aux observations
de la Commission est assimilée à un défaut de décla
ration des biens et avoirs.

(3) La Commission assure le caractère confi
dentiel des informations reçues et des échanges avec
les déclarants.

(4) Toutefois, la Commission peut, dans le
cadre d'une enquête criminelle, transmettre tout ou
partie d'une déclaration aux autorités judiciaires si
celles-ci en font la demande.

Art. 9.- (1) La Commission, en cas de doute sur l'au
thenticité d'une déclaration des biens et avoirs, et en
l'absence de tout complément d'informations fourni
oar le responsable concerné, peut faire recours aux
ork^es compétents de l'Etat, d^ Ip but de détermi-

j'- situation patrimoniale r^le ̂  ̂intéressé.

'  (2) En cas de fausse déclamation, le déclarant
encourt les sanctions prévues à l'article 15 de la pré
senté loi.

- two représentatives of the Suprême Court, including
one member from the Audit Bench;
- a représentative of the Association of Notariés.

(2) Commissioners shall be appointed by
decree of the Président of the Republic, for a 5 (five)
year term of office, renewable once, where necessary.
They may, be replaced only in the same form, in the
event of death, résignation or gfross misconduct

(3) Commissioners shall take the following
oath before the Suprême Court prior to assuming offi
ce: "I swear to discharge my duties with objectivity
and integrity and to keep secret any information I
have been acquainted with in the discharge of such
duties".

(4) Commissioners shall be boimd, before and
after assuming office, by mandatory déclaration of
assets and property, imder the conditions provided for
in Section 4 above.

(5) During and after the performance of their
duties, Commissioners shall be bound to reserve and
secrecy in respect of ail or part of the assets and pro
perty déclaration issues.

(6) The organization and functioning of the
Commission shall be defined by decree of the
Président of the Republic.

Section S: (1) The Commission may commimicate its
comments on the déclaration of assets and property to
any déclarant through any written means. The décla
rant shall be bound to acknowledge receipt thereof
and respond within 45 (forty-five) days.

(2) Any refusai to reply to the Commission s
comments shall be tantamount to failure to déclaré
assets and property.

(3) The Commission shall ensure the confi-
dentiality of the information received and of its dis
cussions with déclarants.

(4) However, the Commission may, within the
context of a criminal investigation, forward ail or part
of a déclaration to judicial authorities should the lat-
ter so request.

Section 9: (1) Wl^en in doubt authenticity «fi.
déclaration of assets and property rad in the absei^e
of supplement^ry information,;^m the officiai
concerned, the C|pihmission may re^est the compé
tent State bodies' to probe the s|^Jtps of the pro
perty of the pefsi^ épncerned.' -

(2) In the^èVent of false declaifâtion, the décla
rant shall be liable to sanctions prdvided for under
Section 15 of this Law.
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Art. 10." En cas de refus de déclaration des biens et

avoirs par les personnes assujetties ou de doute sur la
déclaration, la Commission peut demander à tout ser
vice public ou privé compétent de lui communiquer
toute information pouvant lui permettre d'établir les
biens et avoirs de celles-ci.

Art. 11.- (1) Les locaux de la Commission sont invio
lables, dans le cadre de l'exercice de ses missions.

(2) Les archives de la Commission sont insus
ceptibles de toute publication ou divulgation partielle
ou totale, par quelque moyen que ce soit.

Chapitre IV

Dispositions transitoires, diverses et finales.

Art. 12.- Les personnes assujetties, actuellement en
fonction ou en cours de mandat, disposent, pour
déclarer leurs biens et avoirs, d'un délai de quatre-
vingt-dix (90) jours, dès le démarrage des activités de
la Commission.

Art. 13.- (1) Lorsqu'à la suite de la déclaration des
biens et avoirs prévue par la présente loi, la
Commission constate que le déclarant dispose de
biens et avoirs de provenance injustifiée ou sans rap
port avec les revenus annuels de l'intéressé ou de ce
qui tient lieu, elle peut recourir à la transaction, au
profit de l'Etat de tout ou partie des avoirs, biens meu
bles et immeubles de l'intéressé, dans les conditions
prévues par la loi n° 73-7 du 7 décembre 1973 relati
ve aux droits du Trésor pour la sauvegarde de la for
tune publique.

(2) En cas de non acceptation de la transac
tion, la Commission propose au président de la
République la transmission du dossier au ministre de
la Justice, en vue de la mise en œuvre de l'action
publique.

Art. 14.- (1) La Commission adresse chaque année au
président de la République un rapport d'activités.

(2) La Commission informe le président de la
République, à tout moment, de l'existence éventuelle
d'entraves à la réalisation de sa mission, du respect et
du non-respect par les personnes visées à l'article 2
ci-dessus, de l'obligation de déclaration des biens et
avoirs.

Art. 15 - (1) Est inéligible à tout scrutin suivant la fin
de son mandat, toute personne titulaire d'un mandat
électif qui, soit a fait une fausse déclaration, soit n'a
pas satisfait à l'obligation de déclaration des biens et
avoirs.

(2) Est déchue de sa fonction, sous réserve du
rvspeet de la procédure de nomination, toute person
ne bénéficiaire d'une nomination à un poste prévu à
l'article 2 de la présente loi, qui n'a pas satisfait à 1 o-
bligation de déclaration des biens et avoirs.

Section 10: In the event of refusai to déclaré assets

and properity by the persons liable or doubt on the
déclaration, the Commission may request any compé
tent public or private service to communicate to it,
any informtion that may help establish the assets and
property of the persons concerned.

Section 11: (1) The promises of the Commission shall
be inviolable during the performance of its duties.

(2) The records of the Commission may not be
published or disclosed in whole or in part by any
means whatsoever.

Chapter IV
Transitional, Miscellaneous and Final Provisions

Section 12 Persons liable who are currently in office
shall déclaré their assets and property within 90
(ninety) days, with effect from the date of the setting
up of the Commission.

Section 13: (1 Where after the déclaration of assets
and property provided for by this law, the Commission
notices that the déclarant is in possession of assets
and property of unjustified origin or not commensu-
rate with the déclarant s annual income or earnings
seiving as such, it may resort to compromise, for the
benefit of the State, of ail or part of the declarant's
movable and immovable property, under conditions
provided for by Law No. 73/7 of 7 December 1973 on
the treasury's rights to safeguard public funds.

(2) In the event of non-acceptance of the com
promise, the Commission shall propose to the
Président of the Republic the transmission of the file
to the Minister of Justice for the institution of public
proceedings.

Section 14: (1) The Commission shall, each year, for-
ward a progress report to the Président of the
Republic.

.1, T. Commission shall, at any time, infornithe Président of the Republic of any obstacles to the
perfoimance of its duties, compliance or non-coni-
phance by the officiais referred te in Section 2 above,
whh the mandatory déclaration of assets and proper-

Section 15: (1 Any holder of an elective office, who
either makes a false déclaration or fails te déclaré his
assets and property, shall not be eligible for any élec
tion at the end of his tenure of office.

(2) Any person appointed to a position pro'
ded for m Section 2 of tkvs , w Wu UvA , v \ ^ i
assets and property. shall bi> di
subject to compliance with the 1
re. ^PPointment proce
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(3) Est également déchue de sa fonction, sous
réserve du respect de la procédure de nomination,
toute personne bénéficiaire d'une nomination à un
poste de gestion de biens et deniers publics, ayant fait
une fausse déclaration des biens et avoirs. Elle ne
peut en outre occuper un poste prévu à l'article 2 de
la présente loi, pendant une période de cinq (5) ans.

(4) Toutefois, la déchéance ne peut intervenir
qu'à l'issue d'une mise en demeure de quarante-cinq
(45) jours supplémentaires adressée par la
Commission au responsable défaillant.

(5) Est suspendu tout financement public au
profit d'une association ou de tout autre organisme,
bénéficiant des deniers publics, sous forme de subven

tions ou de dons, dont l'ordonnateur des dépenses n'a
pas satisfait à l'obligation de déclaration des biens et
avoirs. Cette suspension est levée aussitôt que le
responsable concerné s'est acquitté de son obligation
de déclaration des biens et avoirs.

Art. 16.- (1) Quiconque procède à la divulgation non
autorisée, partielle ou intégrale, par quelque moyen
que ce soit, d'une déclaration des biens et avoirs,
encourt les sanctions prévues à l'article 310 du Code
pénal.

(2) Toutefois, la déclaration des biens et avoirs

peut être divulguée auprès des tiers à la demande
expresse et motivée du déclarant.

Art.l7.- Des décrets du président de la République
préciseront en tant que de besoin les modalités d'ap
plication de la présente loi.

Art. 18.- La présente loi sera enregistrée et publiée
suivant la procédure d'urgence, puis insérée au
Journal Officiel en français et en anglais.

Yaoundé, le 25 avril 2006.

Le président de la République,
Paul Biya.

(3) Any appointed manager of public property
and funds, who makes a false déclaration of his assets
and property, shall also be dismissed from office, sub-
ject to compliance with the appointment procédure.
In addition, such person may not be appointed to any
of the positions specified in Section 2 of this law, for a
period of 5 (five) years.

(4) However, dismissal may occur only follo-
wing a warning for a further period of 45 (forty-five)
days issued to the defaulting officiai by the
Commission.

(5) Any public funding in the form of subven
tions or donations of an association or any other body
whose expenditure authorizing officer bas not decla-
red his assets and property, shall be suspended. Such
suspension shall be lifted once the officiai concerned
déclarés his assets and property.

Section 16: (1) Whoever discloses ail or part of a
déclaration of assets and property in any manner
whatsoever without authorization shall be liable to
the sanctions provided under Section 310 of the Pénal
Code.

(2) However, the déclaration of assets and pro
perty may be disclosed to third parties where the
déclarant so requests in writing, giving reasons for
such request.

Section 17: Decrees of the Président of the Republic
shall, as and when necessau-y, define the conditions of
implementation of this law.

Section 18: This law shall be registered, published
according to the procédure of urgency, and inserted in
the Officiai Gazette in English and Prench.

Yaoundé, le 25 April 2006.

Paul Biya,
Président ofthe Republic.


